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COMMUNE DE MARCHAUX-CHAUDEFONTAINE 
Département du Doubs 

 

Séance de conseil municipal du 28 septembre 2018 

A 19h 

 
Convocation : 24 septembre 2018 
 
Président de séance : CORNE Patrick 
Secrétaire de séance : STADLER Jean-Charles 
 
Conseillers présents : 

CORNE Patrick, LOUISON Jacky, GROSJEAN Michel, CASANOVA Marie-
Françoise, VUILLEMIN Maryline, GALLARDO José, JEANNIN Mauricette, 
HIDALGO Gisèle, BECOULET Bernard, STADLER Jean-Charles, GUILLON 
Nadia, CURIE Martine, ORMAUX Jean, JANIER-DUBRY Catherine 
 
Conseillers absents : 

ROUSSEL Frédéric (procuration à GALLARDO José) 
POMARO Marie-Ange (procuration à JEANNIN Mauricette) 
PETITJEAN Danielle (procuration à HIDALGO Gisèle) 
TANGUY Jean-François (procuration à CASANOVA Marie-Françoise) 
DEVILLERS Martial (procuration à CORNE Patrick) 
CACHOT Estelle (procuration à BECOULET Bernard) 
NOEL Gérard (procuration à CURIE Martine) 
 
Ordre du jour : 

1. Transfert compétence voirie à la C.A.G.B. 
 
 

01 – TRANSFERT COMPETENCE VOIRIE A LA C.A.G.B. 

 
La Loi portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République (NOTRé) du 7 août 
2015 a introduit la possibilité pour un EPCI comprenant une commune ayant perdu la 
qualité de chef-lieu de région, de se constituer en communauté urbaine sans respecter 
le seuil minimal de population. Cette dérogation est ouverte jusqu’au 1er janvier 2020 
à la condition que l’EPCI exerce toutes les compétences attribuées aux communautés 
urbaines par l’article L.5215-20 du CGCT. 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Besançon peut bénéficier de cette 
dérogation à la double condition : 

- qu’elle exerce l’intégralité des compétences obligatoires des communautés 
urbaines 
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- qu’une majorité qualifiée de communes membres délibèrent 
en faveur de la transformation en communauté urbaine, avant le 1er janvier 2020. 

 
Ainsi, la procédure pour transformer la CAGB en communauté urbaine comporte deux 
phases : 
 

- Dans la première phase, la CAGB doit se doter des compétences obligatoires des 
communautés urbaines. Suite à la délibération du conseil communautaire sur 
cette extension de compétences, les communes disposent d’un délai de 3 mois 
pour se prononcer sur ces modifications statutaires. Les modifications statutaires 
doivent être adoptées à la majorité qualifiée (1/2 des communes représentant les 
2/3 de la population ou 2/3 des communes représentant 1/2 de la population, 
dont Besançon). Si la majorité qualifiée est réunie, M. le Préfet pourra prendre un 
arrêté d’extension des compétences à compter du 1er janvier 2019. 

- Dans la seconde phase, le conseil communautaire de la CAGB devra délibérer en 
janvier 2019 sur sa transformation en communauté urbaine. Les communes 
disposeront alors d’un nouveau délai de 3 mois pour se prononcer sur cette 
transformation, elles doivent se prononcer à la majorité qualifiée (1/2 des 
communes représentant les 2/3 de la population ou 2/3 des communes 
représentant 1/2 de la population dont Besançon). Si la majorité qualifiée est 
réunie, un arrêté préfectoral prononcera la transformation de la CAGB en 
communauté urbaine à effet du 1er mai 2019. 

 
Le Conseil de communauté de la CAGB s’est prononcé favorablement le 29 juin 2018 sur 
la modification de ses statuts, engageant ainsi la première phase de cette 
transformation. Cette modification concerne le transfert de plusieurs compétences afin 
que la CAGB exerce l’intégralité des compétences obligatoires des communautés 
urbaines à effet du 1er janvier 2019.  
 
Cette délibération, ainsi que le projet de statuts modifiés, a été notifiée aux communes 
membres de la CAGB. 
 
Conformément à l’article L.5211-17 du CGCT, le Conseil municipal est aujourd’hui invité 
à se prononcer sur la modification de l’article 6 des statuts de la CAGB. L’article 6 des 
statuts serait modifié comme suit :  
 
« Article 6 – Compétences 
 
La Communauté d’Agglomération du Grand Besançon exerce au lieu et place des 
communes membres les compétences suivantes :  
 
Article 6.1  
 
1. En matière de développement et d’aménagement économique, social, culturel de 
l’espace communautaire 
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a) Création, aménagement, entretien et gestion de zones 
d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, artisanale, touristique, portuaire 
ou aéroportuaire ; 

b) Actions de développement économique ; 

c) Construction ou aménagement, entretien, gestion et animation d'équipements, 
de réseaux d'équipements ou d'établissements culturels, socioculturels, socio-
éducatifs, sportifs, lorsqu'ils sont d'intérêt communautaire ; 

d) Lycées et collèges dans les conditions fixées au titre Ier du livre II et au chapitre 
Ier du titre II du livre IV ainsi qu'à l'article L. 521-3 du code de l'éducation ; 

e) Promotion du tourisme, dont la création d'offices de tourisme ; 

f) Programme de soutien et d'aides aux établissements d'enseignement supérieur 
et de recherche et aux programmes de recherche ; 

 
2. En matière d’aménagement de l’espace 
 

a) Schéma de cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme 
et documents d'urbanisme en tenant lieu ; définition, création et réalisation 
d'opérations d'aménagement d'intérêt communautaire, au sens de l'article L. 
300-1 du code de l'urbanisme ; et après avis des conseils municipaux, 
constitution de réserves foncières ; 

b) Organisation de la mobilité au sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 
à L. 1231-16 du code des transports, sous réserve de l'article L. 3421-2 du même 
code ; création, aménagement et entretien de voirie ; signalisation ; parcs et aires 
de stationnement ; plan de déplacements urbains. 

 
3. En matière d’équilibre social de l’habitat sur le territoire communautaire 
 

a) Programme local de l'habitat ; 

b) Politique du logement ; aides financières au logement social ; actions en faveur 
du logement social ; action en faveur du logement des personnes défavorisées 

c) Opérations programmées d'amélioration de l'habitat, actions de réhabilitation 
et résorption de l'habitat insalubre 

 

4. En matière de politique de la ville : Elaboration du diagnostic du territoire et 
définition des orientations du contrat de ville ; Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de développement local et d'insertion 
économique et sociale ainsi que des dispositifs locaux de prévention de la délinquance ; 
Programmes d'actions définis dans le contrat de ville  

 
5. En matière de gestion des services d’intérêt collectif 
 

a) Assainissement et eau ; 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071191&idArticle=LEGIARTI000006525127&dateTexte=&categorieLien=cid
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b) Création, extension et translation des cimetières, ainsi que 
création et extension des crématoriums et des sites cinéraires  

c) Abattoirs, abattoirs marchés et marchés d'intérêt national ; 

d) Services d'incendie et de secours, dans les conditions fixées au chapitre IV du 
titre II du livre IV de la première partie ; 

e) Contribution à la transition énergétique ; 

f) Création, aménagement, entretien et gestion de réseaux de chaleur ou de froid 
urbains ; 

g) Concessions de la distribution publique d'électricité et de gaz ; 

h) Création et entretien des infrastructures de charge de véhicules électriques ; 

 
6. En matière de protection et mise en valeur de l’environnement et de politique du 
cadre de vie 
 

a) Collecte et traitement des déchets des ménages et déchets assimilés ; 

b) Lutte contre la pollution de l'air ; 

c) Lutte contre les nuisances sonores ; 

d) Soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie ; 

e) Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations, dans les 
conditions prévues à l'article L. 211-7 du code de l'environnement 

 
7. Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage et des 
terrains familiaux locatifs définis aux 1° à 3° du II de l'article 1er de la loi n° 2000-614 
du 5 juillet 2000 relative à l'accueil et à l'habitat des gens du voyage. 
 
 
Article 6.2  
 

1. Politique locale du commerce et soutien aux activités commerciales d’intérêt 
communautaire 

2. Aide au montage d’opérations et à la réalisation d’acquisitions foncières à la 
demande des communes, suivant un règlement qui sera défini par le Conseil de 
Communauté 

3. Soutien au développement de l’’enseignement supérieur et de la recherche à 
travers des actions d’intérêt communautaire 

4. Création et réalisation de Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) d'intérêt 
communautaire 

5. Participation au financement du TGV Rhin-Rhône 

6. Résorption des friches industrielles et urbaines déclarées d’intérêt 
communautaire (déconstruction, dépollution et aménagements paysagers) 
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7. Amélioration du parc immobilier bâti d’intérêt 
communautaire 

8. Aide au financement d’opérations décidées par les communes ou par les maîtres 
d’ouvrage publics et à la constitution de réserves foncières pour le compte des 
communes 

9. Voies de communications structurantes de l’agglomération, qui recouvre : 

- les études 

- la négociation et la contractualisation avec les partenaires 

- la participation au financement des infrastructures 

10. En matière d’énergies renouvelables : soutien et actions de développement des 
énergies renouvelables, création et gestion d’équipements d’intérêt 
communautaire  

11. Construction, aménagement, entretien et gestion d’équipements touristiques 
d’intérêt communautaire 

12. Etude et participation à la réalisation d’infrastructures de réseaux haut et très 
hauts débits de télécommunication d’intérêt communautaire 

13. Actions de développement de l’utilisation des Technologies de l’Information et 
de la Communication (TIC) à l’attention des entreprises, administrations, 
scolaires et du grand public 

14. En matière d’itinéraires cyclables, circuits pédestres et VTT :  

- Elaboration de schémas 

- Création ou aménagement et entretien d’itinéraires ou de circuits d’intérêt 
communautaire 

- Participation au financement d’itinéraires connexes 

15. Soutien aux clubs sportifs de haut niveau 

16. Requalification des entrées et des itinéraires principaux d’agglomération 
déclarés d’intérêt communautaire 

17. En matière d’action culturelle : 
- Conservatoire à Rayonnement Régional 
- Soutien et mise en réseau des écoles de musique 
- Organisation ou soutien d’événements culturels à vocation d’agglomération 

18. En matière d’action sportive : organisation ou soutien d’évènements sportifs à 
vocation d’agglomération 

19. Réalisation d’études sur l’amélioration de la connaissance environnementale du 
territoire, sur l’adaptation et la vulnérabilité énergétiques et écologiques du 
territoire face au changement climatique 

20. Études, conseil et sensibilisation aux communes pour une maîtrise de l’énergie 

21. Préservation et mise en valeur d’espaces naturels de qualité déclarés d’intérêt 
communautaire 
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22. Actions de développement d’une agriculture périurbaine 
dynamique et diversifiée 

23. Actions de sensibilisation à l’environnement, au fleurissement et à 
l’embellissement des communes 

24. Organisation ou soutien de manifestations touristiques à vocation 
d’agglomération ». 

 
En cas d’accord des communes dans les conditions de majorité qualifiée, les nouveaux 
statuts de la CAGB seront ensuite entérinés par arrêté préfectoral, pour une entrée en 
vigueur au 1er janvier 2019. 
 
Le Maire invite le conseil municipal à se prononcer favorablement OU défavorablement 
sur la modification des statuts de la CAGB exposée ci-dessus. 
 
Résultat du vote :  
15 voix pour la modification des statuts de la CAGB et le transfert de la compétence 
voirie, 6 voix contre. 
 
 
 


